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115e séance 

FINANCEMENT DE L’ÉCONOMIE DANS LE CADRE DE 
L’ACCORD DE BÂLE DE 2017 

Proposition de résolution visant à protéger 
la compétitivité du financement de l’économie 
dans le cadre de la transposition de l’accord du comité de 
Bâle de 2017  

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

1 L’Assemblée nationale, 

2 Vu l’article 34–1 de la Constitution, 

3 Vu l’article 136 du Règlement de l’Assemblée natio-
nale, 

4 Vu le mandat politique donné par les ministres des 
Finances et les gouverneurs des banques centrales du 
G20 réunis le 27 février 2016 à Shanghai, en Chine : 
« Nous soutenons les travaux du comité de Bâle 
destinés à raffiner des éléments de Bâle III pour assurer 
sa cohérence et maximiser son efficacité, sans accroître 
significativement les exigences de fonds propres globales 
du secteur bancaire »,  

5 Vu les conclusions du Conseil Affaires économiques 
et financières du 12 juillet 2016, qui précisaient : « Le 
Conseil de l’Union fait observer que l’ensemble des 
réformes [bancaires issues du Comité de Bâle] n’est pas 
censé donner lieu à un renforcement sensible des 
exigences globales de fonds propres pour le secteur 
bancaire, ce qui n’entraînera donc pas de différences 
importantes pour certaines régions du monde », 

6 Vu la résolution du Parlement européen du 
23 novembre 2016 sur la finalisation de Bâle III 
(2016/2959), qui posait comme principes de « ne pas 
augmenter de manière significative les exigences globales 
de fonds propres » et d’ « encourager des conditions 
égales au niveau mondial », 

7 Vu le mandat politique renouvelé des ministres des 
finances et des gouverneurs des banques centrales du 
G20 réunis le 18 mars 2017 à Baden–Baden, en 
Allemagne : « Nous confirmons notre soutien aux 
travaux du [comité de Bâle] pour finaliser le cadre de 

Bâle III sans augmenter significativement les exigences 
globales des fonds propres du secteur bancaire, tout en 
favorisant un pied d’égalité [entre les différents pays] », 

8 Vu la résolution visant à protéger le système du crédit 
immobilier français dans le cadre des négociations de 
Bâle adoptée par l’Assemblée Nationale le 13 juin 2016, 

9 Vu la résolution visant à protéger le système du crédit 
immobilier français dans le cadre des négociations de 
Bâle adoptée par le Sénat le 18 mai 2016, 

10 Vu l’accord du comité de Bâle dit de finalisation des 
réformes Bâle III conclu le 7 décembre 2017,  

11 Partageant l’objectif principal poursuivi par le Comité́ 
de Bâle, à savoir le renforcement de la résilience du 
secteur bancaire ;  

12 Observant que les banques européennes assurent 
aujourd’hui 75% des besoins de financement de 
l’économie, et que les alternatives (marchés financiers 
essentiellement) ne sont facilement accessibles qu’à un 
nombre restreint d’acteurs de grande taille ;  

13 Rappelant que les besoins de financement des entre-
prises et des ménages – en croissance de 6 % par an en 
France – sont encore accrus par la nécessité de soutenir 
de façon décisive la transition écologique et la transfor-
mation numérique ;  

14 Relevant que les études quantitatives d’impact 
publiées le 20 mars 2019 par le Comité de Bâle, et le 
5 août 2019 par l’Autorité bancaire européenne (ABE) 
confirment une augmentation significative de plus de 
24 % des exigences de capital globales pour l’ensemble 
des banques européennes, soit plus de 400 milliards 
d’euros de fonds propres additionnels ; 

15 Notant que le coût en fonds propres de certains types 
de financements clés pour les particuliers et les entreprises 
serait considérablement renchéri pour les banques 
européennes ; 

16 Notant que la disponibilité et le coût des finance-
ments à l’export ainsi que des instruments de couverture 
des risques financiers et notamment des risques de 
change pourraient également être affectés négativement 
par la réforme envisagée ;  

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 7 JANVIER 2020 3 



17 Craignant qu’un durcissement notable des conditions 
de financement des entreprises et des particuliers n’ait un 
impact immédiat et durable sur la compétitivité et la 
croissance économique de l’Union. 

18 Constatant que les entreprises françaises s’inquiètent 
des conséquences de la réforme proposée sur leurs condi-
tions de financement ;  

19 Constatant que la structure du financement de 
l’économie européenne diffère de celle de l’économie 
américaine ; 

20 Relevant que l’étude d’impact du comité de Bâle 
indique que la hausse des exigences de fonds propres 
pour les banques américaines serait limitée à +1,5 % ; 

21 Relevant que les premières recommandations faites 
par l’Autorité bancaire européenne vont dans le sens 
d’une sur–transposition de l’accord bâlois et d’une 
remise en cause de certains mécanismes récemment 
adoptés lors de la négociation du dernier « paquet 
bancaire » visant, par exemple, à stimuler le financement 
des petites et moyennes entreprises et de certaines infra-
structures ; 

22 Notant que le secteur bancaire européen perd 
aujourd’hui des parts de marché en Europe au profit 
des banques américaines ;  

23 Considérant qu’une dépendance accrue des entre-
prises européennes aux marchés financiers américains et 
asiatiques est dangereuse pour la souveraineté écono-
mique de l’Union ;  

24 Soulignant que la maîtrise de la chaîne de finance-
ment de secteurs stratégiques (aéronautique, énergie, etc.) 
est également une condition essentielle de souveraineté ;  

25 Constatant que le Premier ministre, lors d’un discours 
à Europlace le 9 juillet 2019, a souligné sa « détermina-
tion » à défendre « la souveraineté financière 
européenne », à veiller « au développement d’une concur-
rence saine et équitable avec les établissements financiers 
qui se trouvent en–dehors de l’Union » et à ne pas s’ « 
imposer des normes démesurément contraignantes par 
rapport à celles des autres », ainsi qu’à porter « la plus 
grande attention à l’évaluation précise des conséquences 
sur l’économie européenne de l’accord final de Bâle III » ; 

26 Constatant finalement que le texte technique issu de 
l’accord du comité de Bâle ne respecte pas les principes 
fondamentaux posés par les autorités politiques à tous les 
niveaux avant la négociation ; 

27 Souhaite, avant toute chose, que les impacts macro– 
économiques de la réforme sur le financement de 
l’économie soient soigneusement évalués et partagés ; 

28 Invite le Gouvernement à œuvrer, lors des travaux de 
transposition des accords de Bâle du 7 décembre 2017, à 
la réalisation des ajustements nécessaires pour, notam-
ment, ne pas augmenter significativement les exigences 
de fonds propres globales des banques européennes, et 
préserver le coût réglementaire du financement des 
secteurs les plus menacés par le texte actuel d’une part ; 
assurer un niveau de contrainte commensurable à celui 
des banques américaines, et prendre en compte la spéci-
ficité des modalités de financement en France et en 
Europe d’autre part.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 2418 

sur l'article unique de la proposition de résolution visant à protéger la 
compétitivité du financement de l'économie dans le cadre de la 
transposition de l'accord du comité de Bâle de 2017 (art. 34-1 de 
la Constitution) 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 107 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 91 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (303) 

Pour : 59 

Mme Caroline Abadie, Mme Ramlati Ali, Mme Barbara Bessot 
Ballot, M. Christophe Blanchet, Mme Aude Bono-Vandorme, 
Mme Blandine Brocard, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Carole Bureau-Bonnard, M. Pierre Cabaré, 
Mme Émilie Cariou, M. Lionel Causse, M. Philippe 
Chalumeau, Mme Sylvie Charrière, Mme Mireille Clapot, 
M. Jean-Charles Colas-Roy, M. Dominique Da Silva, 
Mme Dominique David, M. Benjamin Dirx, Mme Sophie 
Errante, Mme Emmanuelle Fontaine-Domeizel, M. Éric 
Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga Givernet, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Perrine Goulet, 
Mme Florence Granjus, M. Dimitri Houbron, 
Mme Monique Iborra, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Christophe Jerretie, M. François Jolivet, Mme Fadila 
Khattabi, Mme Aina Kuric, Mme Fiona Lazaar, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Fabrice Le Vigoureux, M. Jean- 
Claude Leclabart, Mme Marion Lenne, Mme Monique 
Limon, Mme Sereine Mauborgne, M. Jean-Michel Mis, 
M. Adrien Morenas, Mme Cendra Motin, Mme Sophie 
Panonacle, M. Alain Perea, M. Patrice Perrot, Mme Michèle 
Peyron, Mme Claire Pitollat, M. Jean-Pierre Pont, M. Benoît 
Potterie, M. Cédric Roussel, M. Benoit Simian, M. Bertrand 
Sorre, M. Vincent Thiébaut, Mme Sabine Thillaye, 
Mme Valérie Thomas, M. Stéphane Travert, Mme Nicole 
Trisse et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 2 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
M. Laurent Pietraszewski (membre du Gouvernement). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 23 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Thibault Bazin, Mme Valérie 
Bazin-Malgras, Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Dino Cinieri, M. Éric 

Ciotti, M. Pierre Cordier, Mme Marie-Christine Dalloz, 
M. Éric Diard, M. Pierre-Henri Dumont, M. Jean-Jacques 
Ferrara, M. Claude Goasguen, M. Sébastien Leclerc, 
M. Jean-François Parigi, M. Alain Ramadier, M. Frédéric 
Reiss, Mme Laurence Trastour-Isnart, M. Pierre Vatin, 
M. Charles de la Verpillière, M. Arnaud Viala et M. Éric 
Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Mattéi. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 4 

Mme Marie-Noëlle Battistel, Mme Christine Pires Beaune, 
Mme Sylvie Tolmont et Mme Michèle Victory. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (27) 

Pour : 3 

M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe et Mme Lise Magnier. 

Groupe Libertés et territoires (19) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. Philippe Vigier. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 8 

M. Ugo Bernalicis, M. Alexis Corbière, Mme Caroline Fiat, 
M. Michel Larive, M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Mathilde 
Panot, M. Loïc Prud'homme et M. Adrien Quatennens. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 3 

M. André Chassaigne, M. Jean-Paul Dufrègne et M. Jean- 
Philippe Nilor. 

Non inscrits (15) 

Pour : 3 

Mme Marie-France Lorho, Mme Emmanuelle Ménard et 
Mme Agnès Thill. 

Contre : 1 

M. Sébastien Nadot.  
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